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Jean-pierre mon critique la façon dont les aides aux producteurs de lait sont attribuées.
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à venir, et s’étonne que les économistes ne sachent pas en tirer les conclusions qui s’imposent…   

page  3 Ce n’est pas le début, mais nous continuons le combat

marie-louise duboin, constatant que les excés de l’esprit capitaliste sont devenus tellement 
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d’efforts pour montrer quelle économie de partage, tenant compte des moyens actuels, peut remplacer 

l’économie des échanges marchands.

page  4 Le monde selon amazon.com

bernard blavette dénonce le moyen par lequel une grande multinationale a entrepris, en secret,

de bouleverser l’organisation du travail, donc la substance même de la société et nos modes de vie.
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rémunération “au mérite“ est parfaitement justifiée.
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méfaits de l’abondance
L’europe produit six millions de litres de lait
“en trop”. Pour aider les éleveurs qui ne
gagnent pas assez de la vente de leur produc-
tion, les ministres de l’agriculture de l’union
européenne ont décidé de leur allouer 500 mil-
lions d’euros. Mais, nous explique le Canard
Enchaîné du 16 septembre, si l’europe produit
de plus en plus de lait, c’est surtout parce qu’on
gave les vaches avec du maïs au lieu, tout sim-
plement de leur laisser brouter de herbe. «Nos
3,7 millions de laitières ont droit à un menu compo-
sé en moyenne de 25% de maïs, voire de 60% pour
les usines sur pattes du Grand Ouest. D’après les
experts, ce supercarburant permettrait de presque
doubler la production de lait. Et d’atteindre les 8.000
litres par an ! Une vraie potion magique». Pas aussi
magique qu’on le prétend, car le lait des vaches
nourries au maïs n’est pas très bon pour la
santé parce qu’il contient trop d’omégas 6 dont
l’excès favorise le développement de cancers et
de maladies cardio-vasculaires. Par contre, les
vaches qui broutent de l’herbe, et qui polluent
moins parce qu’elles dégagent moins de métha-
ne, donnent un lait très riche en omégas 3 qui
ont des vertus protectrices. en plus, le coût
moyen de production de lait décroît lorsque la
proportion d’herbe pâturée augmente : un éle-
veur dégage plus de marge brute avec deux
vaches élevées à l’herbe donnant 4.000 litres de
lait chacune qu’avec une seule vache au maïs
donnant 8.000 litres… Alors pourquoi les
vaches laitières ne broutent-elles pas ? Voici
l’astuce : «Le lobby céréalier étant passé par là, les
aides publiques plafonnent à 130 euros l’hectare
d’herbe contre 230 euros l’hectare de maïs… Pour se
garantir un approvisionnement en lait constant et à
bas coût, les industriels du fromage et du yaourt,
alliés aux grands groupes céréaliers, ont poussé les
éleveurs à produire toujours plus. Et la vache à lait,
c’est le consommateur qui paie trois fois  : sur sa
santé, à la caisse et avec ses impôts pour subven-
tionner l’élevage intensif».

une invasion de robots
«La véritable révolution robotique est sur le point de
commencer». c’est la conclusion des travaux des
experts du cabinet international de conseil en
stratégie Boston Consulting Group (BcG). Il n’y a
guère qu’un demi-siècle que les robots ont com-
mencé à entrer dans les usines surtout pour
effectuer des tâches ingrates et répétitives prin-
cipalement dans les industries de l’automobile,
de l’aéronautique, de l’informatique et de
l’électronique. on en compte aujourd’hui envi-
ron 1,4 million en fonctionnement dans le
monde, principalement aux États-unis, en
chine, au Japon, en corée du Sud et en
Allemagne. 
Selon l’enquête du BcG, la vente de robots
industriels dans le monde devrait augmenter

très fortement dans les prochaines années pour
atteindre 500.000 ou même 700.000 exemplaires
en 2025. Dans les dix ans qui viennent la pro-
gression annuelle du parc mondial de robots
qui était jusqu’ici de 2 ou 3% devrait atteindre
10%… et leur prix baisser de 20%. Déjà, selon
les statistiques de la Fédération internationale
de robotique, le nombre de robots vendus dans
le monde en 2014 a bondi de 27%, soit 225.000
appareils dont les chinois, à eux seuls, ont
acheté le quart. L’enquête de la BcG prévoit
aussi qu’au plan mondial la part des tâches
effectuées par des robots dans le secteur manu-
facturier (qui est actuellement de l’ordre de
10%) pourrait atteindre 25%.
une telle “invasion” ne se fait évidemment pas
sans casse : une étude publiée début septembre
par Forrester Research1 estime que le nombre net
d’emplois supprimés aux États-unis d’ici à
2025 par l’introduction des robots pourrait
atteindre 9,1 millions.

les aveugles
cette casse, les économistes semblent ne pas la
voir. La lecture d’un récent article du Monde
Economie et Entreprises2 est particulièrement
révélatrice de cet état d’esprit. L’auteur com-
mence à déplorer dans le sous-titre que «l’éco-
nomie américaine n’ait créé que 142.000 postes en
septembre» mais se réjouit que le taux de chô-
mage soit resté stable à 5,1%. Puis, sans faire le
lien, il écrit un peu plus loin que le taux de par-
ticipation3 a encore reculé de 0,2 point en sep-
tembre pour atteindre 62,4%, soit son plus bas
niveau depuis octobre 1977. «Ce phénomène des
“disparus” du marché du travail ne cesse d’inquié-
ter. En septembre 350.000 personnes se sont ainsi
exclues volontairement ou involontairement (sic) du
marché du travail portant leur nombre total à plus
de 8 millions depuis 2007 avant que n’éclate la crise
financière. Parmi les Américains dans la force de
l’âge, 77,2% travaillent, alors qu’ils étaient encore
80% avant la récession». est-ce que le taux de
chômage a encore un sens dans ces conditions ?
D’autant plus que, comme le souligne la prési-
dente de la banque centrale américaine, «un
grand nombre inhabituel de gens travaillent à temps
partiel mais préféreraient un poste à temps com-
plet». Il y a en effet 6,5 millions de personnes
dans ce cas. Ils n’étaient “que” 4,6 millions
avant la récession. «Ce qui frappe, nous dit le
journaliste, c’est le manque d’homogénéité du mar-
ché du travail sur le plan sectoriel. L’essentiel de la
dynamique repose sur le tertiaire, qui même s’il
ralentit reste dynamique», avant de s’étonner  :
«En revanche, l’industrie continue de souffrir avec
9.000 emplois détruits en septembre et 22.000 en
août…».
quand donc comprendront-ils ? 
c’est désespérant. 

Jean-pierre mon
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É D I T o r I A L

en octobre 1935, quand est paru le premier
numéro de La Grande Relève, les destructions
dues à la première guerre mondiale avaient été

réparées beaucoup plus vite que prévu, et le monde
était en pleine crise économique : 30 millions de
chômeurs n’avaient pas de quoi vivre. Pourquoi ?
Parce qu’on continuait à exiger d’eux qu’ils trouvent
un emploi, alors que la production, qu’on disait
“surabondante” parce qu’elle ne trouvait pas assez
d’acheteur, n’avait pas besoin de leurs bras ! 
Aujourd’hui il y a plus de 200 millions de chômeurs
dans le monde, selon l’oIT : les technologies
numériques permettent maintenant à d’autres ma -
chines de se substituer non plus seulement aux bras
de l’homme, mais aussi à son cerveau. 

Depuis 80 ans, La Grande Relève montre à ses lecteurs
que c’est la façon dont le système économique répar-
tit les richesses produites qui doit absolument être
remise en question. elle ose dire que le système ca -
pitaliste est devenu insupportable, sans avoir peur
que cette affirmation soit interprêtée comme la volon-
té de voir s’établir un système totalitaire sous le nom
trompeur de communisme ou de socia lisme. Alors
que nous sommes dans un régime totalitaire, celui de
la finance, et qu’il s’agit d’en sortir.
quand nous disons que notre ennemi, c’est la finance,
ce n’est pas une phrase destinée à nous faire gagner
une élection. Nous dénonçons la perversité des méca -
nismes de la monnaie capitaliste (par exemple dans
Mais où va l’argent ?) en expliquant pourquoi il faut la
remplacer, et nous complétons en proposant les bases
d’une monnaie qui permettrait le partage démocra-
tique des richesses et des tâches. 
Décrire quelques uns des excés intolérables auxquels
aboutit le capitalisme ne suffit pas, il faut montrer
que son impunité repose sur des croyances systèma-
tiquement entretenues et dont les études scien tifiques
les plus récentes démontrent la fausseté. 
or, certaines de ces croyances sont partagées, plus ou
moins consciemment, par ceux-là même qui en paient
les conséquences. Il nous faut donc combattre des
leurres, par exemple expliquer pourquoi l’abolition
du salariat est devenue une nécessité, montrer que ce

qui est “moderne” n’est pas forcément “mieux”, pro-
grès technique ne signifiant pas progrès social (c’est
plutôt le contraire dans l’économie actuelle), etc. 

l a m o n n a i e
qu’importe que d’autres avant nous aient mis en
cause le capitalisme, l’important est de montrer que
ses effets les plus graves sont dus au fait d’admettre a
priori que n’est valable, ne doit être entrepris et pour-
suivi, que ce “qui paie”, que ce qui “rapporte” un
salaire ou un profit. ce pilotage par la rentabilité est
d’autant plus pervers que les nouveautés techniques
rendent possible tout et n’importe quoi.
or comme il s’agit du fondement-même du capita -
lisme, aucune loi ne peut le supprimer ! Pour en sor-
tir, il faut que cette façon de fonctionner soit rendue
impossible. ce que ferait la monnaie si elle ne pouvait
plus être transférée. elle ne serait alors qu’un pouvoir
d’achat, mais pour tous, et pas seulement, comme
aujourd’hui, pour ceux qui n’ont pas d’argent en trop
pour le faire “travailler à leur place”.

et m a i n t e n a n t ?
Les dégâts humains et environnementaux de cette
soumission à la finance sont de plus en plus dénon-
cés: en découvrant que les gouvernements prépa rent
en secret d’odieux traités de libre-échange, plus de 3
millions de personnes en europe ont signé une péti-
tion contre le TAFTA ; les défenseurs du système ont
manifesté un tel mépris de la démocratie, que
d’autres pays, moins faciles à né gliger que la Grèce,
vont en tirer la leçon ; bientôt, après celui des autres
“sommets”, l’échec de cop 21 à prendre et faire appli-
quer les mesures qui permettraient de limiter le
réchauffement de l’atmosphère, va ouvrir des yeux
sur le rôle que joue l’esprit capitaliste pour empê cher
tout ce qui pourrait rendre certains enrichissements
moins faciles. une prise de conscience se manifeste
donc : une multitude de voix s’élèvent, partout dans
le monde, pour dire : Assez !
Faudrait-il alors, en prenant prétexte de la diminu-
tion du nombre de nos abonnés, comme c’est le cas de
toute la presse écrite, renoncer à publier nos analy ses,
et se contenter désormais d’es pérer que nos proposi-
tions viendront plus tard, à l’idée de tous ces mouve-
ments qui ne convergent encore que par leur refus
des effets (et pas de la cause) du système que nous
condamnons? 
Non, parce que la critique ne suffit pas. Pour avancer
il faut savoir où on veut aller. et pour remplacer ce
funeste système, nous avons élaboré un projet qui
tient la route. Je crois donc, au contraire, qu’il faut
que lecteurs et rédacteurs redoublent d’efforts pour
montrer quelle économie de partage peut se sub-
stituer à l’économie du marché. 

marie-louise duboin
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ce n’est pas le début, mais…
…continuons le combat !

Première usine “zéro” ouvrier, à Guangdong, en chine.
(source : le Quotidien du Peuple, en ligne).



L’entreprise de vente en ligne Amazon fut créée en
1994 à Seattle par Jeffrey Preston Bezos, familiè-

rement surnommé Jeff. Suivant le “storytelling” dif-
fusé par les médias, ce brillant diplômé de l’universi-
té de Princeton, après un passage par le milieu de la
finance, aurait soudain acquis la certitude que le
commerce de l’avenir passerait par internet. À la
recherche d’un nom attractif pour la nouvelle société,
il serait tombé par hasard, en feuilletant un diction-
naire, sur l’Amazone, le grand fleuve sud-américain. 
Il réalise immédiatement le potentiel commercial
recelé par ce terme : un lieu exotique qui fait rêver, et
toute la puissance contenue dans le plus grand cours
d’eau du monde. 
car la recherche de la puissance, c’est ce qui motive
notre homme, et sa mégalomanie insatiable ne se
démentira pas jusqu’aujourd’hui. L’Amérique aime
ceux qui réussissent à partir de rien, alimentant ainsi
le mythe du “rêve américain“  ; aussi la société
Amazon est-elle censée être née modestement  dans
un garage où Jeff aurait réuni ses premiers collabora-
teurs. en fait, celui qui, à 30 ans, fonde Amazon
semble loin d’être démuni. Selon le magazine en
ligne Slate, sa famille n’est pas aussi modeste que ce
qu’il aime faire croire. Déjà une année d’étude à
Princeton coûte aujourd’hui pas moins de 60.000 $ ce
qui n’est pas à la portée du premier venu. Par
ailleurs, toujours selon Slate, Steff aurait bénéficié
«d’un chèque à six chiffres» en provenance de sa
famille lors de la création d’Amazon. Il est vrai aussi
que son grand-père maternel était propriétaire d’un
ranch au Texas d’une superficie de 1.000 hectares1…. 
Les débuts sont incertains, mais finalement, le succès
est au rendez-vous et en quelques années Amazon
absorbe ou écrase ses principaux concurrents jusqu’à
devenir aujourd’hui la première entreprise mondiale
de vente en ligne, dont le chiffre d’affaire approche
celui de la célèbre chaîne étasunienne de magasins
WalMart. en 2015 Amazon est présent dans tous les
pays où existe une demande solvable  (union
européenne2, Japon, Inde, Brésil, chine….) et
emploie près de 140.000 personnes. en France,

Amazon est surtout connu en tant que librairie en
ligne, mais il suffit d’aller faire un tour sur le site
pour réaliser que l’on peut acquérir aussi bien la
Divine Comédie de Dante qu’un lot de sous-vête-
ments, des couches pour bébés, ou même des pro-
duits alimentaires… 
Jeff a donc réalisé son rêve, créer “the everything
store”, littéralement “le magasin de tout“ qui vend à
tous, dans le monde entier.
Pour parachever son triomphe, Jeffrey rachète en
2013, pour la bagatelle de 250 millions d’uS dollars,
l’un des plus prestigieux quotidiens étasuniens, le
Washington Post. 
Selon le magazine Forbes la fortune de Jeffrey Preston
Bezos est évaluée en 2015 à 47 milliards de $ ce qui
fait de lui la 15ème personne la plus riche du monde3.
on peut légitimement s’interroger sur les raisons de
ce succès. Amazon a, bien sûr, bénéficié largement de
la fascination actuelle pour tout ce qui se rapporte à
internet. Mais, au-delà de cet engouement, l’entrepri-
se fait incontestablement preuve d’un dynamisme,
d’une agressivité commerciale, d’une efficacité hors
du commun. cependant, tous ceux (journalistes,
chercheurs en sciences sociales) qui se sont efforcés
de se renseigner sur le fonctionnement interne
d’Amazon se sont heurtés à une fin de non-recevoir.
Dans un monde censé être ouvert et transparent,
grâce notamment à internet, les sites logistiques sont
gardés par des équipes de vigiles, au même titre que
des bases militaires, et le personnel a totalement inté-
gré l’interdiction qui lui est faite d’évoquer les condi-
tions et l’organisation du travail à l’extérieur de l’en-
treprise. Pourquoi un employé ne pourrait-il pas par-
ler de son travail dans un pays qui se prétend démo-
cratique, comme la France, et alors que le code du
Travail le lui permet ? Pourquoi les clients d’Amazon
n’auraient-ils pas la possibilité de connaître les pro-
cessus qui se mettent en œuvre au passage de leurs
commandes ? que se passe-t-il derrière les murs des
gigantesques entrepôts de l’entreprise qu’il soit
nécessaire de cacher  ? c’est pour répondre à ces
questions que Jean-Baptiste Malet, journaliste indé-
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Ce que BERNARD BLAVETTE dénonce ici, c’est le moyen par lequel le capi-
talisme est en train de bouleverser notre société, à brève échéance. 
Il s’agit d’une transformation de l’organisation du travail qui est
actuellement menée en secret au sein de la société de vente en ligne
Amazon.  
C’est la substance même de notre société et de nos modes de vie qui est
ainsi menacée, puisque, dans la condition des femmes et des hommes
d’aujourd’hui, l’activité professionnelle est vitale. 
À nos lecteurs de le comprendre et de le faire savoir.

Le monde selon amazon.com



pendant, va se faire embaucher chez Amazon, au
dépôt de Montélimar, dans les derniers mois de 2012,
alors que le recrutement d’intérimaires bat son plein
à l’approche des fêtes de fin d’année. Il découvre un
monde où les règles classiques du management et du
droit n’ont plus cours, où la violence et la pression
psychologique règnent en maître4…
Le centre de Montélimar est un véritable univers en
soi de 36.000 m2 (environ 5 terrains de football)5 :
«Quatre tourniquets de fer permettent d’accéder au dépôt.
Au bout d’un long couloir, dans sa perspective, surgit un
immense rempart de marchandises. Une folle quantité de
cartons filmés s’entasse sur d’immenses palettes aériennes.
Le formidable amas est supporté par une colossale structu-
re métallique, peinte en bleu, autour de laquelle voltige un
ouvrier équipé d’un casque et d’un harnais. La muraille de
produits manufacturés s’élève en un gigantesque totem
contre laquelle serpentent des canalisations rouge sang.
Du ciel de tôle pendent des fils électriques, comme des
lianes, pour que brûlent dans l’entrepôt de parfaites ran-
gées de puissants soleils artificiels. Sous cette méchante
lumière, les rotations des équipes de travailleurs postés
s’enchaînent sans fin […]. Au sol sont peintes de nom-
breuses lignes signalétiques de couleur. Toutes s’étirent
devant la pointe de mes chaussures de sécurité sur une
telle distance qu’elles s’évanouissent dans le lointain».
Malet va travailler un mois et demi comme “pickeur“
dans cet univers de cauchemar engendré par notre
société d’hyper consommation. Le “pickeur“ est
chargé d’aller chercher les produits commandés dans
les rayonnages pour les transmettre aux “packeurs“
qui s’occupent de l’emballage. ce poste est très dur
car il implique la manipulation de marchandises sou-
vent pesantes, de parcourir environ 20 km à pied
pour une journée de 8 heures, auxquelles s’ajoutent
de fréquentes heures supplémentaires qu’il vaut
mieux ne pas refuser si l’on souhaite voir son cDD
déboucher sur un cDI. 
un dépôt d’Amazon est en activité 24 heures sur 24
et, à chaque prise de poste, un haut-parleur annonce
le rendement de l’équipe précédente, triomphe
comme pour une performance sportive, lorsque les
objectifs ont été dépassés (tout le monde est tenu
d’applaudir), énonce le plan pour la période à venir.
cette obsession du rendement est camouflée sous la
notion plus noble de «service parfait rendu à la
clientèle» qui doit recevoir le plus rapidement pos-
sible, et en bon état, le produit commandé. De même,
les “stakhanovistes“ soviétiques, dont le capitalisme
s’est tant moqué, s’épuisaient pour la cause supé-
rieure du Parti et de l’État, ce qui montre bien que les
différents systèmes d’oppression finissent toujours
par se rejoindre dans leurs tentatives d’autojustifica-
tion.
Le “monde libre” de l’époque a aussi beaucoup glosé
sur la surveillance permanente qui caractérisait la
société soviétique, mais sur ce point aussi le monde
selon Amazon fait preuve d’une redoutable efficacité.
Tels les clones de demain qui font peut-être partie des
rêves de Jeffrey Bezos, les employés doivent être

aussi identiques et interchangeables que possible
dans leur uniforme de travail, sont donc bannis tous
les signes distinctifs (montres, bijoux, lunettes de
soleil, casquettes ou chapeaux….), les cheveux doi-
vent être attachés s’ils sont longs. Seules les alliances
sont tolérées, bien que déconseillées. Mais bien sûr la
surveillance se porte prioritairement sur le vol et
chaque employé doit subir non seulement un «contrô-
le aléatoire» extrêmement tatillon et sérieux à la fin de
son service, mais il est de plus scruté en permanence
par des caméras qui peuvent aussi détecter des com-
portements individuels susceptibles d’altérer l’effica-
cité collective des équipes. Pourtant, la surveillance
selon Amazon va plus loin : la délation est implicite-
ment encouragée. officiellement, chacun est tenu de
rapporter à son supérieur hiérarchique tous les inci-
dents qui pourraient entraver le bon déroulement
des plans de travail. concrètement, cela débouche
très souvent sur la dénonciation des erreurs ou man-
quements d’un collègue…, et ne jamais rien signaler
est plutôt mal vu….
Ajoutons à cela que les manquements graves au
code du travail font partie du quotidien des ”ama-
zoniens”  : malades ou femmes enceintes licenciés,
contrats de travail non communiqués, syndicats,
pourtant bien peu présents, considérés comme des
organisations menaçant l’ordre naturel. 
Alors, dans ces conditions, pourquoi se fait-on
embaucher chez Amazon ? Tout simplement à cause
du chômage de masse qui frappe aujourd’hui quasi-
ment le monde entier, et parce que, contrairement à
une antienne largement répandue, les personnes pri-
vées d’emploi ne sont pas des profiteurs vivants sur
les «largesses» de l’État social, mais sont prêtes à
accepter les travaux les plus pénibles ainsi que les
humiliations qui souvent s’y rattachent.
Pourtant une question se pose  : Pourquoi la société
Amazon qui se targue de mettre en œuvre les solu-
tions techniques les plus sophistiquées6 n’a-t-elle pas
déjà remplacé les “pickeurs” par des robots qui pour-
raient parfaitement se charger de prélever les com-
mandes sur les stocks ? Tout simplement parce qu’il
est plus rentable d’employer une main d’œuvre  cor-
véable à merci que d’utiliser des technologies tou-
jours côuteuses à installer. Tant que les salaires seront
tirés vers le bas, tant que l’on pourra remplacer sans
problème malades et récalcitrants en prélevant dans
un large ”stock” de demandeurs d’emplois dociles,
l’automatisation des tâches simples se trouvera frei-
née. La régression sociale mondiale que nous vivons
débouche donc sur un résultat inattendu  : le retour
des processus de production vers le ”matériel
humain”, vers un nouvel esclavage qui n’ose pas dire
son nom…
Bien que son ouvrage ait été assez largement diffusé
en France, le témoignage de Jean-Baptiste Malet, ne
pouvait sérieusement inqui é  ter Amazon. cependant,
le 18 août dernier, le New-York Time publiait un repor-
tage intitulé «À l’intérieur d’Amazon : de grand projets
dans une entreprise impitoyable»7. cette fois, Jeffrey
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Bezos ne put éviter de réagir, et une équipe dirigée
par un ancien porte-parole de la Maison Blanche fut
engagée pour éviter que l’image de l’entreprise ne
soit trop sérieusement mise à mal. car l’article est
sévère. outre le fait qu’il confirme totalement le récit
de Malet, l’intérêt de ce reportage réside dans le fait
qu’il concerne presque exclusivement le personnel
d’encadrement et de direction, offrant ainsi une
vision complémentaire de l’entreprise à travers l’in-
terview d’une centaine d’anciens collaborateurs. Il
faut bien reconnaître qu’Amazon pratique une forme
d’égalité dans la domination car employés subal-
ternes et personnel d’encadrement sont pressurés
avec la même violence. Les managers sont tenus de
se donner totalement à l’entreprise, au minimum 85
heures par semaines, et les anecdotes particulière-
ment significatives sont légion : «J’ai été réprimandé
pour ne pas avoir répondu immédiatement à un
courriel qui m’avait été expédié à une heure du
matin», «Submergé de travail, j’ai été forcé d’em-
baucher sur mes propres deniers un assistant pour
entrer des données dans l’ordinateur»,  «Dans un
entrepôt de Pennsylvanie les ouvriers devaient tra-
vailler dans une température insupportable en été et
une ambulance attendait à l’extérieur pour
recueillir les victimes de la chaleur. L’entreprise a
installé un climatiseur lorsque le journal local a
révélé ce scandale»… Selon le New-York
Time, Amazone mène dans le plus grand secret une
expérience de sociologie du travail visant «à définir
jusqu’où l’on peut repousser les limites de ce qui est
acceptable par le personnel d’une entreprise».
Il faut pourtant admettre que les méthodes
d’Amazon exercent chez certains cadres une réelle
fascination. La compétition permanente, le goût de
dépasser ses propres limites, la fierté d’appartenir à
une entreprise ultra-performante, engendrent chez
certains une véritable addiction qu’Amazon met
habilement à profit et s’efforce de stimuler avec des
mots d’ordre censés inciter chacun à faire corps avec
le système. «Quand vous vous heurtez à un mur, une
seule solution, escalader le mur» est l’une des nom-
breuses maximes placardées dans les bureaux.
Par ailleurs, un passage chez Amazon constitue une
excellente référence pour de futurs employeurs. car
on ne demeure pas longtemps ”amazonien” et l’en-
treprise connaît un taux de rotation du personnel
effarant  : seuls 15% des employés, toutes catégories
confondues, demeurent dans l’entreprise plus de 5
ans. Mais ce qui, dans une tout autre organisation,
serait considéré comme une faute dans la gestion du
personnel constitue ici une politique sciemment mise
en œuvre. en effet, ainsi que le souligne le New-York
Time, Amazon agit comme un chercheur d’or qui
avec son tamis laisse s’écouler le sable sans valeur
pour ne conserver que les plus belles pépites de
métal précieux. L’entreprise écrème donc le marché
du travail laissant volontiers partir ceux qui «cra-
quent» pour ne conserver que les éléments jugés les
plus efficaces, capables d’entrer dans une symbiose
fusionnelle avec les objectifs visionnaires et mégalo-

manes fixés par Jeff Bezos.
Il fut un temps (qui n’est pas forcément à jamais
révolu) où le désir de puissance des hommes s’expri-
mait à travers de grandes figures de conquérants tels
Alexandre le Grand, Napoléon ou hitler, qui asser-
vissaient les peuples par la force des armes.
Aujourd’hui  la conquête de parts de marché semble
avoir remplacé (provisoirement  ?) celle des terri-
toires. Mais il semble que la démarche commerciale
concurrentielle, celle que les pères fondateurs du
capitalisme (comme Adam Smith) qualifiaient de
«doux commerce» par comparaison aux guerres de
leur temps, puisse engendrer des formes de domina-
tion encore plus profondes que celles du passé. car,
n’en doutons pas, «l’expérience Amazon» est attentive-
ment suivie et commentée dans les cénacles du
management d’entreprise et pourrait faire des
émules et tout d’abord dans la grande distribution
classique qui multiplie les drive-in où les clients vien-
nent chercher les articles commandés par internet, et
qui ressemblent comme des clones aux entrepôts
logistiques d’Amazon. Mais au-delà, rendu possible
par la collecte permanente et automatique de don-
nées informatiques, c’est tout une pratique courante
de l’oppression, de la surveillance, de la délation, de
la soumission qui pourrait s’étendre à l’ensemble de
la société. une société où chaque être humain ne
serait valorisé qu’à travers sa “productivité” mise au
service des ambitions d’oligarques psychopathes.
Toutes les dernières lois dites de “sécurité”, votées à
la faveur des divers attentats terroristes, ainsi que les
récentes modifications du code du Travail français,
convergent dans ce sens. Le contrôle permanent, la
concurrence sans merci de tous contre tous pour-
raient alors devenir l’ordinaire de nos vies, aboutis-
sant à un “impensé” que nul ne songerait plus à
questionner.

bernard blavette
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aujourd’hui le plus important propriétaire terrien du Texas.
2. Nul ne s’étonnera d’apprendre que le siège social
d’Amazon europe est situé… au Grand-Duché du
Luxembourg, dont les services fiscaux se montrent, n’en
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fluctuations comme dans toutes les activités liées à inter-
net.
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le titre originel Inside Amazon  : Wrestling big ideas in a
bruising workplace.



La nouvelle offensive libérale remet sur la table la
rémunération au mérite de façon à justifier les

écarts gigantesques de revenus que produit la socié-
té actuelle. 
ces écarts, ou même le moindre écart, sont-ils justi-
fiés ? 
La méritocratie est-elle une arnaque de plus dans
l’éventail des sophismes du capitalisme ou bien un
système reconnu comme lié à la justice entre les
hommes ?
D’après les définitions proposées, la méritocratie est
un système qui tend à promouvoir et hiérarchiser les
individus d’une société en fonction de leur mérite
démontré selon diverses qualités morales, intellec-
tuelles ou physiques : l’investissement dans le tra-
vail, l’effort fourni, l’intelligence, les aptitudes, la
prise de risque, le talent reconnu, le courage, la res-
ponsabilité, l’innovation, etc… sans tenir compte de
l’origine sociale (classe), de la richesse ou des rela-
tions (copinage). 
elle est censée avoir comme fondement l’égalité des
chances, la liberté individuelle et la récompense du
succès.
cette manière de distinguer les individus semble
juste puisqu’elle prend en compte des qualités indé-
niables, favorables à la bonne marche de la société, à
ce qui représente ses objectifs. 
Ainsi, les élites apparaissent-elles comme les
meilleures possibles, et la place de chacun semble
attachée à sa responsabilité. 
La récompense au mérite permettrait la distinction
légitime et pacifique des individus en établissant une
hiérarchisation rationnelle sans porter atteinte au
principe d’égalité. 
elle serait utile autant pour la cohésion sociale que
pour la satisfaction de chacun. 
Le capitalisme, en soutenant l’égalité des chances par
l’égalité des droits, sous couvert d’attachement à la
démocratie, incite à croire que grâce au mérite et à la
liberté de faire l’effort nécessaire, chacun peut grim-
per à l’échelle sociale prétendue juste. 
Présentées comme les effets du mérite personnel, ces
inégalités de conditions, soi-disant indispensables à
l’intérêt général et à la ”richesse de la nation”, enga-
geraient chacun dans une compétition où intérêts
individuel et sociétal se rejoindraient.

grains de sable dans les engrenages
Ben Bernanke, ancien président de la Fed, lors d’un
discours prononcé à la cérémonie de remise des

diplômes à l’université de Princeton, dénonce : «Une
méritocratie est un système dans lequel les per-
sonnes les plus chanceuses, en termes de santé phy-
sique, de patrimoine génétique, de soutien familial
et de revenus, les plus chanceuses en termes d’édu-
cation et d’opportunités de carrières, en retirent le
plus de bénéfices»1.
Il est bien difficile d’évacuer ces différences initiales
qui démystifient la belle utopie de l’égalité des
chances. 
Dans un système de compétition organisée, de hié-
rarchie souhaitée, la notion d’égalité des chances est
une immense forfaiture dans la mesure où l’éduca-
tion, l’accès au savoir, la santé, les aptitudes person-
nelles, les moyens financiers, l’aide relationnelle, etc.,
ne sont pas égaux. Il s’agit, pour ceux qui se servent
de cette notion, «de prévoir et d’énoncer des mesures
d’adaptation, d’accommodement pour masquer,
déguiser les formes les plus apparentes de l’inégali-
té et prétendre respecter et faire respecter le princi-
pe d’égalité»2. cette duperie trouve toute son expres-
sion dans la sélection par les diplômes destinée à
bâtir la méritocratie. «Sur ce point, l’évolution du
système scolaire est sans ambiguïté : chacun y
recherche la performance et l’utilité à travers les
meilleurs établissements, les meilleures filières, les
meilleures formations, c’est-à-dire les plus ren-
tables, quitte à ce que les plus faibles soient relégués
et à ce que la culture elle-même soit ramenée à son
efficacité sélective»3. 
Les enquêtes réalisées par l’INSee de 2000 à nos
jours sur la formation et la qualification profession-
nelle montrent très clairement que le niveau des
diplômes, condition essentielle pour l’accession à
l’emploi, est loin d’être réparti en pleine égalité sui-
vant l’origine sociale. P. Bourdieu en avait déjà fait le
constat : «l’école sanctionne et valorise certains
habitus que possèdent déjà en y arrivant les
membres des classes dominantes, qui y sont donc
d’emblée chez eux, tandis que les autres doivent
faire d’immenses efforts pour y réussir… les classes
dominées sont massivement renvoyées au monde du
travail, mais en ayant intériorisé à la fois la
conscience de leur infériorité culturelle et la convic-
tion que le système est juste et leur a accordé leur
chance»4. Surtout que la teneur des diplômes desser-
vis reflète les objectifs poursuivis par les tenants du
pouvoir, notamment le productivisme industriel et
l’appât du gain financier, d’où sont exclus les indivi-
dus dont les capacités ne répondent pas à ces
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besoins. De ce fait, les exigences du capitalisme
engendrent un protectionnisme de la classe dominan-
te et ce sont les élites qui vont dès lors définir les cri-
tères de reconnaissance du mérite. Ainsi la monopoli-
sation du pouvoir économique et culturel se transmet
par hérédité et népotisme. «Le système scolaire
enseigne la soumission à l’autorité et à un ordre
inique tout en assurant la promotion des valeurs
dominantes. Il permet de distinguer les futurs diri-
geants d’un côté et les futurs exécutants de l’autre,
en faisant en sorte que chacun se persuade de sa
condition immuable. Autrefois, le Souverain attri-
buait des titres de noblesse, aujourd’hui c’est l’école
qui intronise la bourgeoisie dans sa fonction diri-
geante»4.

individualiser et culpabiliser
«La fiction du mérite entretient l’illusion d’un individu
souverain, en pleine responsabilité des valeurs qu’il produit
(ou ne produit pas) et, en dernière analyse, de sa propre
valeur»5. La conséquence en est perverse : le laissé-
pour-compte, le ”looser” devient le seul responsable
de son échec. Il ne peut s’en prendre qu’à lui-même
s’il échoue, à son manque de courage, d’intelligence,
d’aptitude. chacun serait cause de son propre sort. 
Il s’ensuit que «la collectivité ne doit pas prêter assis-
tance à des personnes qui ont galvaudé leurs
chances  ; la pauvreté, expression de l’inaptitude et
de l’inutilité, est une tare morale ; le riche est digne
d’estime ; l’inégalité est dans l’ordre des choses»4.
La méritocratie ne conçoit chacun que sous la forme
d’un petit entrepreneur de soi, capitalisant des com-
pétences en vue de leur évaluation et rétribution.
«Dans une perspective néolibérale, par exemple, la
situation de chacun est conçue comme procédant
strictement de choix individuels. On n’hésitera donc
pas à soutenir que l’inégalité sociale est directement
liée au mérite particulier de celui qui en bénéficie et
aux insuffisances de celui qui la subit. Le “privilé-
gié“ n’en serait donc pas un. Il tirerait en effet légi-
timement avantage d’un talent qui est attaché à sa
personne et qui par conséquent, avec le cortège des
avantages qui en procède, n’appartient qu’à lui»4. «Il
y a un côté sociobiologi,e ou si vous préférez, “dar-
winisme social” (il ne faut pas aider les faibles) sur
fond de monde hobbésien («l’homme est un loup pour
l’homme») dans cette société méritocratique et élitis-
te»7.
De nos jours, «c’est un drôle de mérite qui revient.
Pas question de valeur morale, d’accomplissements
humains, de bonnes actions, de vertu. On parle de
travail, d’efforts - et surtout de rémunérations. Le
mérite semble une sorte de droit à récompense finan-
cière – en tout cas de quelque chose qui doit payer»8.
Lancée par le néo-libéral N. Sarkozy, la fameuse
phrase «travailler plus pour gagner plus» apparaît tout
à fait dans l’ordre de la justice sociale pour les soi-dis-
ant socialistes qui lui ont succédé. c’est «tout le para-
doxe d’aujourd’hui, la référence au mérite ne disparaît pas.
Elle se travestit en culte de la réussite visible - Rolex,
Armani et Closer, jets privés et traitements VIP. Entre

richesse ostentatoire, pipolisation et individualisme, le
mérite est décidément loin des règles religieuses ou
morales, mais il apparaît désormais comme une propriété
intrinsèque des individus : chacun est censé mériter
quelque chose, en raison de sa singularité irremplaçable. La
pub l’a bien compris : “Vous le valez bien” - vous méritez
notre marque, parce que c’est vous»9.
on raisonne ainsi «selon une analogie entre les
hommes et les marchandises, nos talents, qualités,
compétences, s’apprécieraient à leur juste “valeur” à
condition d’être livrés à la main invisible du marché.
Comme on prétend qu’en mettant les biens et ser-
vices en concurrence, ils vont s’échanger à leur juste
prix, on affirme qu’en faisant de même avec les
hommes, chacun s’insérera à sa juste place»7.

et l’arnaque se dévoile
Le mérite suggère une mesure, une preuve tangible.
Mais celle-ci est concrètement impossible. comment
départager ce qui revient à la chance, au travail, aux
gênes, à la santé, aux circonstances, aux rencontres, à
l’histoire personnelle ? Si un résultat est mesurable,
comment mesurer l’effort ou le talent engagé(s) pour
y parvenir ? 
en cherchant à cacher ce despotisme sous des aspects
de justice et d’équité, en renvoyant la barbarie de la
sélection à la responsabilité de l’individu, une société
de type néolibérale comme nous la connaissons,
montre toute son hypocrisie et sa malhonnêteté.
rawls va plus loin, il dit que la méritocratie et l’égali-
té des chances associées, représentent des prétextes
lamentables permettant d’abandonner les plus défa-
vorisés à leur sort.
Toute tentative d’estimation du mérite ne peut que se
révéler inégalitaire quand les critères de mesure se
réfèrent à une plus-value sensée favoriser ou amélio-
rer un objectif poursuivi par l’État, une classe sociale
dominante, un souverain et même une démocratie,
telle la production de biens matériels ou de services,
tel le nombre de victoires ou de faits d’armes en cas
de guerre, etc... Si l’orientation de la société est déter-
minée, la hiérarchie au mérite s’instaure. certains,
grâce à des “capacités” particulièrement adaptées,
vont favoriser le but “décidé”, d’autres moins ou pas
du tout. D’où une inégalité obligatoire et discrimina-
toire qui va perturber la vie sociale et politique, les
“méritants” cherchant à maintenir les causes qui
favorisent ces mérites et les récompenses qui y sont
associées. «Car la confiance qui rend un individu
capable d’endurer l’effort, de risquer l’audace,
d’imaginer ou de créer, de se tenter plus haut que
lui-même… d’où vient-elle ? L’individu la puise-t-il
en lui-même ? Est-elle d’ailleurs confiance en soi ou
confiance dans le monde  ? Et que seraient l’effort,
l’audace, la grandeur… sans d’autres autour, sans
des dispositifs sociaux pour les reconnaître – et, les
attestant, leur donner réalité ? C’est donc en tant
qu’il est ramené à une mesure d’une part, en tant
que cette mesure se veut individuelle d’autre part,
que le mérite est nécessairement une fiction au sens
négatif du terme : fictif, illusoire, prétendu»5.
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y a -t-il des remèdes ?
une société doit-elle, par conséquent, se passer de
l’application de la méritocratie ?
Si la société a recours à la méritocratie c’est en géné-
ral parce qu’elle poursuit un objectif déterminé. cette
situation doit-elle donc être évitée ? La société doit-
elle se laisser guider par la recherche du bonheur de
chacun ? 
— oui, mais avec une petite nuance. Si la thèse du
respect des capabilités d’A.Sen11 va dans ce sens, elle
donne malgré tout trop l’exclusivité à la liberté indi-
viduelle : il lui manque la reconnaissance par chacun
de l’apport des autres, l’intérêt pour la politique et la
vie sociale, cette réciprocité indispensable à l’équi-
libre de l’individu et de la société. 
Albert Jacquard n’hésitait pas à énoncer que chacun
doit tout aux autres ; que le “Moi” serait même une
illusion causée par notre autonomie naturelle et que
nous sommes chacun le fruit particulier d’une héré-
dité et d’un environnement social. comment, dès
lors, s’approprier la responsabilité de nos aptitudes,
de nos caractéristiques mentales, de nos pôles d’inté-
rêt, de nos réussites comme de nos échecs ? À partir
de cette constatation, rawls fait remarquer qu’«il est
faux de dire que j’ai, en tant qu’individu, un droit
exclusif sur le produit de mon activité. Ce produit
m’appartient tout autant qu’il appartient à la société»5.
en fait, l’individu ne pense qu’avec ce qu’il a mémo-
risé, donc en fonction de la culture divulguée par son
milieu éducatif et par ses rencontres. Si bien qu’en
absence d’objectif sociétal déterminé, la quête du
bonheur individuel ne risque pas de s’écarter outre
mesure de «l’air du temps», d’entraîner la société
dans une direction absurde, loin de là. L’avantage
consécutif en est un mouvement sociétal bien plus
proche de la satisfaction générale que ce que peut
offrir un objectif déterminé soit par un souverain, par
une classe sociale privilégiée, soit même par un vote
démocratique puisque la minorité en ressort généra-
lement frustrée. La petite nuance concerne les ajuste-
ments nécessaires destinés à corriger les insuffisances
du ”laissez faire”, aménagements à discuter et déci-
der démocratiquement. De la même façon qu’aujour-
d’hui l’intervention de l’État doit corriger les abus et
les défauts de l’économie de marché et de sa soi-
disant main invisible.
comme remède efficace, henri Laborit12 préconisait
le recours à des hiérarchies de fonctions et non,
comme dans nos sociétés, à des hiérarchies de
valeurs. Les hiérarchies demeureraient donc circons-
crites aux corporations liées aux divers domaines
d’activités développés par une société, sans qu’il y ait
empiétement de ces hiérarchies dans l’espace social,
politique et économique. une fonction donnée, par
exemple contremaître dans une usine, ingénieur dans
une entreprise, professeur dans une université, capi-
taine dans une armée, etc…, n’amènerait donc aucun
privilège économique, aucune rétribution particuliè-
re ou distinction sociale. Les attributions, les promo-
tions, les changements de fonction, pourraient être
étudiées et décernées par un comité d’éléments tirés

au sort au sein d’une entreprise, d’un service public
ou d’une association avec l’accord de la personne
concernée, sans pour autant se traduire par l’attribu-
tion de privilèges matériels différents ou d’incidence
distinctive au sein de la société. 
comme le souhaitaient c. castoriadis et M.
Bakounine, l’égalité économique peut ainsi se tradui-
re par l’égalité politique indispensable à une véri-
table démocratie, directe et participative. comment
une personne bénéficiant déjà de capacités ou capa-
bilités naturelles supérieures aux autres, lui permet-
tant d’occuper une fonction à haute responsabilité ou
de niveau intellectuel élevé correspondant à son
bien-être, pourrait-elle réclamer un surplus sous
forme de privilèges, de pouvoir ou de biens maté-
riels? ce serait abusif, sauf pour une société mar-
chande où assurément tout se vend et s’achète, même
le sens moral et la dignité.
Dans nos activités destinées à la collectivité, ce qui
importe c’est ce que nous donnons afin d’affirmer
nos valeurs. ce don est gratuit. Il n’attend pas de
rétribution mais seulement cette reconnaissance, qui
n’est pas un besoin narcissique, mais qui va per-
mettre à chacun d’avancer, de se constituer. «Le méri-
te entendu comme mesure nous prive de cette dimen-
sion essentielle. À proprement parler, il nous
empêche d’être, parce qu’en remplaçant le jugement
par la mesure, il nous prive de reconnaissance. Cela
va de pair avec le fait que la mesure, préétablie, for-
matage de l’activité, nous empêche de donner, de
faire exister quelque chose selon l’arbitraire de notre
singularité, d’être où on ne nous attend pas»5.
Si une autre conception de la société nous habite, si le
productivisme ne nous apparaît plus comme une
priorité, si le matérialisme inconditionnel n’est plus
une obsession, si une décroissance soutenable est
envisageable pour rééquilibrer les richesses dans le
monde, la notion même de hiérarchisation par le
mérite devient un concept totalement hors sujet. 
La méritocratie ne peut pas servir d’instrument de
mesure pour distinguer les individus dans une socié-
té moderne sensée remplacer le modèle capitaliste.
Passer d’un monde hiérarchisé à un monde de parta-
ge et de variétés et non de différences sera à n’en pas
douter une source d’équité et de bonheur pour les
peuples et pour l’individu. 
c’est donc vers quoi il faut  concentrer nos efforts…

françois cHatel
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comment l’économie distributive
s’inscrit dans le socialisme historique

comme pour justifier mon insistance1 à vouloir com-
prendre les circonstances politiques qui inspirèrent le
projet de socialisme distributif2, avec un certain sou-
tien populaire, en France, entre les deux guerres
mondiales et bien au-delà de la seconde, j’ai lu
opportunément cette référence au philosophe et cri-
tique marxiste allemand Walter Benjamin3 : «La haine
de classe est, pour Benjamin, une condition absolument
essentielle pour rendre possible un acte politique révolu-
tionnaire. (...) L’acte révolutionnaire, ce n’est pas un acte
qui cherche à réaliser une utopie, une image du futur mais
c’est un acte qui cherche à donner suite à ce qui a échoué
dans le passé. L’injonction pour l’acte politique vient du
passé et pas du désir de sauver le futur». Aujourd’hui, la
lutte des classes a toujours sa raison d’être mais peut-
être que l’injonction du passé n’est plus assez forte,
alors que la nécessité de sauver le futur devient cri-
tique et ferait bien l’économie d’une utopie nouvelle,
tant l’utopie communiste était ambitieuse et reste dif-
ficile à dépasser.

ce que revendique l’économie distributive

Afin d’en discuter les origines, revenons aux princi-
pales idées portées par le socialisme distributif ou
l’économie distributive, qui recouvrirent aussi un
mouvement pour l’abondance : 

- L’augmentation de la productivité par la
technologie et la science devrait réduire la peine des
hommes au travail et ouvrir progressivement à une
ère d’abondance.

- Assurer alors un revenu social déconnecté
du travail à tous les citoyens conduirait à l’abolition
du salariat. Le travail lui-même, à l’exception de cer-
taines tâches qui seraient assurées par un service
civique, deviendrait une activité librement choisie.

- La monnaie ne pourrait plus faire l’objet
d’épargne ni de crédit rémunérés, interdisant toute
manœuvre spéculative. elle perdrait ainsi son carac-
tère de marchandise. Distribuée dans le revenu
social, elle serait créée en juste quantité, tenant comp-
te en même temps des programmes de fabrications et
des projets d’investissements décidés démocratique-
ment, puis détruite à la réalisation de l’achat, du ser-

vice, de la fabrication ou de l’investissement. elle res-
terait néanmoins utile à la régulation de la consom-
mation des matières premières et de la production
des richesses, dans une économie non plus de mar-
ché mais visant à la satisfaction des besoins en limi-
tant le gaspillage.

des idées de marx dès le milieu du 19ème siècle

Dans l’article de Wikipédia intitulé Revenu de base4,
on trouve l’affirmation suivante (7ème alinéa) :
«Selon Liêm Hoang-Ngoc deux branches existent pour
l’allocation universelle  : une marxiste et une libérale. La
branche marxiste s’inspirerait des ‘’Grundrisse‘‘, ces
textes où Karl Marx imagine le développement d’une
société où l’humanité sera sortie du salariat et où les
machines seules assureront la création de richesses, qui
seront reversées sous la forme d’un ‘’revenu socialisé uni-
versel’’. La branche libérale, considérant qu’il convient
d’accorder une certaine somme d’argent aux citoyens, tan-
tôt ‘’filet de sécurité’’, tantôt ‘’capital de départ’’, pour
qu’ils puissent consommer et participer à la vie de la socié-
té. À chacun, ce faisant, d’organiser ses dépenses comme il
l’entend.»
Les manuscrits de Karl Marx dits «Grundrisse»
(Fondements de la critique de l’économie politique)
ont été écrits en 1857 et 1858, avant la rédaction du
Capital, dont le premier tome fut publié en 1867. La
formulation de Liêm hoang-Ngoc5 ne laisse aucun
doute sur l’origine de deux idées majeures de l’éco-
nomie distributive rappelées précédemment. celles-
ci résument d’ailleurs pour moi l’utopie communiste
depuis bien longtemps, peut-être dès les premières
années 1960, et l’on devrait retrouver ces fondements
historiques dans deux dossiers consacrés récemment
à la question du revenu social, respectivement par la
revue Mouvements6 et la revue L’économie politique (éd.
Alternatives économiques)7.
Pour Jorge Semprun8, dans un article publié en 1968,
la première traduction française des «Grundrisse»,
par roger Dangeville9 en 1967-1968, devait consti-
tuer un évènement considérable. en effet, à l’excep-
tion de quelques extraits publiés en allemand par
Kautsky en 1903, l’essentiel du travail de Marx dans
l’élaboration de son œuvre maîtresse Critique de l’éco-
nomie politique était resté ignoré, «séquestré par la
social-démocratie allemande». cependant, peut-être à
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cause de l’interprétation difficile de textes en alle-
mand, bien que selon Semprun celle-ci fut largement
facilitée grâce à l’apport d’ernest Mandel10, les exé-
gètes marxistes tardèrent à en apprécier l’importan-
ce, tant ils semblaient cantonnés dans une interpréta-
tion convenue «des textes qui se sont pétrifiés dans les
années 1930 dans le mouvement communiste, et plus par-
ticulièrement français, à l’égard des Grundrisse» et plus
tard, dans les années 1960, en raison notamment des
travaux d’Althusser.
quoi qu’il en soit, si l’analyse des Grundrisse restait
un travail de spécialiste, les idées principales évo-
quées plus haut étaient certainement déjà connues.
on peut penser en effet que la révolution bolché-
vique de 1917 en russie, le mouvement d’insoumis-
sion dans les tranchées qui s’ensuivit la même année
dans le cours de la guerre 1914-1918 qui n’en finissait
pas, puis les débats lors de la scission de la SFIo en
France avec la création du parti communiste en 1920,
avaient favorisé leur diffusion. 

la monnaie

concernant la monnaie, les choses sont à la fois plus
complexes et plus simples. Plus complexes dans la
mesure où les analyses sont multiples sur le rôle de la
monnaie dans le développement de l’économie de
marché, comme le rappelle le hors-série d’Alter -
natives économiques11 paru récemment sur le sujet.
Dans ce numéro, plusieurs contributions dévelop-
pent l’idée que l’usage d’une monnaie s’appuie sur la
confiance et que la monnaie se trouve donc «au cœur
du lien social». hommage du vice à la vertu, en réfé-
rence implicite à d’autres pratiques des échanges
dans les sociétés non occidentalisées  (par exemple
don et contre-don) ? Alors que la théorie standard ne
veut voir dans la monnaie qu’un simple intermédiai-
re des échanges, sans influence sur l’économie. et
bien que, dans la société libérale, la monnaie soit
devenue le vecteur majeur de l’accumulation du
capital et l’instrument de domination des peuples,
comme l’euro en fait aujourd’hui la démonstration en
europe contre le peuple grec. 
Marx, après riccardo, théorise sur le rôle de la mon-
naie dans le système capitaliste. en posant également
au départ : «C’est parce que toutes les marchandises
mesurent leur valeur d’échange en or, dans la pro-
portion selon laquelle une quantité déterminée d’or
et une quantité déterminée de marchandises contien-
nent autant de temps de travail que l’or devient
mesure des valeurs»12. Marx qualifie ensuite la mon-
naie comme marchandise, mais une marchandise
particulière puisqu’elle doit servir d’équivalent géné-
ral et permettre la mesure de la valeur, inscrivant
ainsi la monnaie dans le cadre de sa théorie de la
valeur. en étudiant les conditions de circulation de la
monnaie et distinguant épargne et thésaurisation,
Marx ne parvient cependant pas à intégrer les consé-
quences de la thésaurisation13. Le sujet est difficile et
nous n’y entrerons pas davantage, revenant aux
considérations plus simples sur lesquelles s’appuie

l’économie distributive.
La régulation du marché implique le contrôle de la
masse monétaire en circulation par une autorité sou-
veraine qui veille à ce que celle-ci corresponde au
volume des échanges. Au temps de la monnaie or, il
s’agissait d’avoir la haute main sur la production du
métal (privée), les réserves d’or de la communauté et
la frappe de la monnaie (la création monétaire). Pour
les souverains, généralement trop dépensiers
(guerres et train de vie), l’exercice devenait souvent
insoutenable et ils avaient coutume de prélever une
partie de l’or entrant dans la monnaie, réduisant
ainsi le pouvoir d’achat de celle-ci et déstabilisant
l’économie. Maintenant que la monnaie est à 90%
scripturale, la création monétaire est confiée aux
banques privées, via les crédits qu’elles accordent à
leurs clients et sur lesquels elles prélèvent intérêt.
Des mécanismes de régulation de la masse monétai-
re en circulation ont certes été mis en place (en
europe cette fonction est assurée par la Bce), mais
les etats n’exercent plus aucune souveraineté active
sur ces mécanismes qui sont, de fait, phagocytés par
la finance internationale.
L‘économie distributive propose que la puissance
publique retrouve une souveraineté, démocratique,
sur tout le secteur financier, c’est-à-dire notamment
le pouvoir de régulation monétaire. D’une part en
liant directement la création monétaire aux objectifs
d’investissements et aux programmes de fabrications
décidés par la communauté, ainsi qu’au versement
des revenus sociaux qui auront remplacé les salaires.
D’autre part en effaçant strictement la monnaie cor-
respondante (qui ne circule donc pas) dès la réalisa-
tion des objectifs et programmes précédents, ainsi
qu’à chaque acte d’achat de produits ou services des
membres de la communauté, afin d’éviter de nou-
veau l’émergence de mécanismes de thésaurisation. 
Dans une telle perspective, la monnaie est un simple
agent administratif. Le développement économique
ne repose plus alors sur la stimulation via l’enrichis-
sement, mais sur la volonté des citoyens via leur
engagement social, culturel, technique, politique… Il
est évident que ce basculement, s’il peut faire partie
de la boîte à objectifs pour l’utopie communiste, ne
peut constituer une étape intermédiaire dans la lutte
politique contre le capitalisme. Il signifie la fin du
capitalisme. ce n’est pas la floraison des monnaies
solidaires qui prouve le contraire. celles-ci restent
cantonnées à des marchés locaux et à des produits de
consommation courants, qui seraient payables dans
le cadre du revenu social. comment passer aux
financements lourds pour les besoins de la commu-
nauté, aux échanges extérieurs ? et, encore une fois,
l’exemple grec montre quelles armes les principaux
acteurs financiers de la monnaie européenne sont
capables de déployer pour combattre toute velléité
de rupture, fut-elle pacifique et démocratique, avec
l’organisation économique actuelle. enfin, la mon-
naie n’entrant plus, à coup sûr, dans la détermination
de la valeur, rien n’est dit sur la manière dont celle-ci
opèrera.   
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une troisième voie ?

Dans un article paru dans la Grande Relève en 1978, r.
Thuillier14 s’interroge sur le désintérêt de la gauche
d’alors, principalement PS (l’ancienne SFIo devient
le PS en 1969) et PcF, par rapport aux propositions de
l’économie distributive  : «Certes (...), ils proposent
toujours le socialisme, mais seulement comme but
lointain. Ils n’envisagent absolument plus de l’édi-
fier en faisant, dès à présent, table rase des struc-
tures capitalistes. Ils se sont ralliés à des réfor-
mismes qui ne font pas peur surtout à des électeurs
qu’ils n’ont pas informés des possibilités, et de la
nécessité, de changer réellement l’économie et ceci
dans l’immédiat». Il y a dans cette interrogation et
dans le constat qui l’accompagne une forme de
sophisme.
J’ignore si les propos de l’auteur étaient partagés à
l’époque par les responsables du mouvement. on
peut en effet convenir qu’une large composante de la
gauche, après le vote à droite des Français aux élec-
tions législatives qui suivirent les évènements de
1968, ne visait plus qu’une unité permettant de
conquérir le pouvoir avec seulement des ambitions
réformistes. ce qui advint avec l’élection de François
Mitterrand à la présidence de la république en 1981. 
Toutefois, il convient de positionner le socialisme dis-
tributif ou l’économie distributive depuis leur émergen-
ce, par rapport à la SFIo et au PcF. en 1905, Jaurès
réalise l’unité du mouvement socialiste. en 1920,
nous l’avons rappelé, la SFIo éclate avec la formation
du parti communiste. cette rupture ne remet pas en
cause la dénonciation du capitalisme. À la fin des
années 1920, alors que sévit la crise de 1929, Jacques
Duboin15,16 abandonne l’activité politique (il fut élu
député en 1921 du bloc républicain de gauche et
appelé en 1926 comme sous-secrétaire d’État au
Trésor, au cabinet du ministre des finances Joseph
caillaux, dans le gouvernement d’Aristide Briand)
«pour se consacrer à l’éducation économique des
Français», ayant compris que «les changements
structurels nécessités par le développement des
forces productives ne seraient jamais entrepris par
le Parlement. Ce sont les électeurs qui nomment les
parlementaires, or ces électeurs ne sont pas en
mesure, dans leur immense majorité, de comprendre
que des structures économiques faites pour des
temps de rareté doivent être transformées lorsque
l’abondance fait son entrée dans le monde». Il fonde-
ra La Grande Relève en 1935. en 1936, c’est le Front
populaire. Les années 1930 sont aussi celles de la
montée du fascisme.
Jacques Duboin s’est donc placé lui-même en dehors
de l’arène politique dans une période de notre histoi-
re où la gauche française avait de sérieuses préoccu-
pations stratégiques et n’accordait sans doute plus
l’importance qu’il aurait fallu à la réflexion théo-
rique, sur des fondements auxquels elle restait enco-
re probablement attachée dans ses deux principales
composantes. Les conquêtes sociales du Front popu-
laire, puis du Conseil National de la Résistance à l’issue

de la seconde guerre mondiale en témoignent. L’idée
d’une stratégie de troisième voie entre celles du PcF
et de la SFIo vers l’objectif de défaire le capitalisme
semble donc peu consistante dans cette période. Avec
quelles forces politiques ? 
Passées les grandes réformes de la Libération et l’en-
trée en vigueur de la 4ème république (1946), les
ministres communistes quittent le gouvernement
(1947). Les guerres d’indépendance ont débuté dans les
colonies françaises (1946 en Indochine) et la guerre
froide s’installe entre le monde occidental et les pays
socialistes (1947-1989), avec une des conséquences,
l’émergence du mouvement des non-alignés (1956). Il
vint peut-être à l’idée de certains des adeptes du
socialisme distributif d’emprunter une troisième voie
entre socialisme et capitalisme*, comme semblait
l’analyser eric Gougeot17 il y a quelques années : «A
la jonction du libéralisme et de l’intérêt collectif, l’écono-
mie distributive, économie équilibrée et évolutive, véritable
alternative au capitalisme (…) Les gens de droite y trou-
vent plus de liberté d’initiative que dans le libéralisme, les
gens de gauche plus de solidarité que dans les États socia-
listes, les écologistes peuvent enfin concilier développe-
ment et décroissance». Si, dans cette période, l’hypo-
thèse paraît plus crédible, notamment après les révé-
lations de Krouchtchev devant le 20ème congrès du
parti communiste de l’union Soviétique (1956),
c’était quand même ignorer les racines théoriques
marxistes qui fondent en réalité l’économie distribu-
tive comme nous l’avons vu. et, sauf à s’appuyer sur
le marais centriste, dans lequel trempa un moment la
SFIo, puis le PS (de 1947 à 1951 sous la 4ème répu-
blique, puis jusqu’à la signature du Programme com-
mun avec le PcF en 1972 sous la 5ème république),
qui n’a jamais débouché que sur des politiques de
droite, on ne voit pas avec quelles forces politiques
conduire une telle stratégie. 

et maintenant ?

Il est peut-être temps de convenir, avec Jean ortiz18,
que «L’idée communiste [que j’ai appelée l’utopie com-
muniste] continue à travailler le monde malgré la débâcle
du ‘’socialisme réel’’ (…)» et que rien ne semble émer-
ger pour la dépasser, si l’on veut bien considérer les
visions posthumaniste ou transhumaniste comme
mirages19, voire perversions de l’humanité. De
constater aussi avec lui que n’est pas invalidée «l’exi-
gence du bien commun, des biens communs, du partage du
collectif, de la socialisation, du bonheur individuel et col-
* NoTe De LA rÉDAcTIoN : pour éviter aux fidèles lecteurs
toute confusion, rappelons qu’un numéro spécial de La
Grande Relève a été intitulé La Troisième Voie (expression
d’ailleurs reprise plus tard par T. Blair pour désigner tout
autre chose). ce N°961 (déc 1996) présentait nos analyses
en montrant que nos propositions ne sont ni le libéralisme
économique ni le régime stalinien de l’urSS.
et la citation qui suit exprime l’avis personnel de son
auteur à ce sujet.



lectif, ‘’de l’horizon d’un homme à l’horizon de tous’’ (Paul
Eluard). La ‘’question sociale’’, essentielle, reste à
résoudre. Elle est désormais imbriquée, intrinsèquement
liée, à la ‘’question écologique’’. On ne résoudra pas l’une
sans l’autre… ‘’Socialisme (éco socialisme) ou barbarie’’.
Le capitalisme porte en lui un ordre prédateur et canniba-
le de l’homme et de l’environnement, de la nature, des éco-
systèmes, un mode suicidaire de produire, de consommer,
de croître. L’ordre injuste et violent du monde est délibéré-
ment, volontairement organisé par les classes dominantes
[une violence que ne dément pas le dernier livre des
Pinçon-charlot20,21]. Il ne constitue pas un état naturel à
subir, donné à tout jamais, intouchable».
Le socialisme distributif ou l’économie distributive
défendent-ils autre chose  ? Il me semble que La
Grande Relève ferait entendre encore mieux sa voix en
redécouvrant ses racines les plus profondes. ce qui
n’interdit évidemment pas de les discuter à la lumiè-
re de nouvelles réflexions théoriques et de nouvelles
expériences sociales.

guy evrard
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prix de l’abonnement, et en faire le service gratuit à des personnes qui n’ont pas les moyens d’en payer
l’abonnement, mais qui tiennent à le lire et à le diffuser.
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Faut-il le dire ? Je dois l’orientation de la pensée à un grand
ami de jeunesse, Aimé Bonneau, distributiste sans doute

de la première heure, qui, après “la dernière” me fit connaître
la pensée de Jacques Duboin… et nous en sommes toujours là,
les “vrais” socialistes (les “partageux“ ?) ou les distributistes,
à se cogner la tête contre les murs des divers obscurantismes,
l’économique le premier. Votre démonstration par les expo-
nentielles (GR 1166 de juillet) étant pourtant péremptoire.
L’âge aidant, je vais, comme beaucoup, rejoindre la fin du
monde… sans avoir vu de réels vrais changements, mais
convaincu que nous touchons à la fin du système et que la
pensée de Jacques Duboin et son prolongement par Marie-
Louise, Jean-Pierre Mon et la GR, seront marqués d’une pier-
re blanche dans la société à venir.  
Pour rester dans le présent de mes questionnements : le parta-
ge est-il, d’entrée, socialement possible ? On parle aussi, par-
ci par-là, de monnaie d’appoint : serait-ce une étape vers celle
de consommation, ou plutôt une déviation de l’idée ?

R.M, Cantenay-Epinard
réponse : en effet, depuis “la dernière”, il n’y a eu guère
de changements dans les mentalités, surtout dans la
pensée économique dominante, alors qu’au contraire de
véritables bouleversements ont révolutionné nos possi-
bilités de production. Mais ces nouvelles possibilités,
nos “décideurs” ont choisi de les exploiter sans mesure,
en pillant sans état d’âme les ressources communes au
profit d’une infime minorité… on en arrive à imaginer
que ce pourrait être ces excès et leurs conséquences qui
pourraient les amener à plus de raison, avant qu’il soit
trop tard. 
Le vrai mur auquel nous nous heurtons est dans le
conditionnement qui a mis dans la tête des gens que la
rivalité entre eux, même pour acquérir des richesses
qu’ils savent maintenant produire si facilement, est
inhérente à la nature humaine, donc inévitable. Alors
que cette croyance est aujourd’hui démentie par la scien-
ce, alors que cette lutte incessante de tous contre tous est
même économiquement contre-productive, ceux qui en
tirent d’énormes avantages emploient de gigantesques
moyens pour la maintenir. or ce que nous défendons, ce
n’est pas d’obtenir qu’une loi institue le partage du jour
au lendemain, elle serait impossible à appliquer. Notre
but est de faire évoluer les mentalités, faire comprendre
qu’il faut changer notre système économique non pas
seulement dans ses lois, mais dans son esprit, dans ses
fondements. et si nous prétendons qu’il faut pour cela
changer la monnaie, c’est pour lui enlever le pouvoir de
s’accumuler par le prêt contre intérêt, selon cette loi
exponentielle de la monnaie capitaliste que je rappelais
dans la GR de juillet. c’est pour que la motivation de
toute entreprise cesse d’être l’appât d’un gain. c’est
pour que toute activité soit faite pour elle-même, pour ce
qu’elle a de bon en soi, et non plus pour en tirer salaire
ou profit, qu’elles que soient ses autres retombées.
À propos des monnaies d’appoint qui naissent de plus
en plus et partout dans le monde, constatons qu’aucune
n’est conçue pour être placée pour rapporter intérêt.
Toutes ces monnaies locales sont essentiellement des
pouvoirs d’achat, elles sont la preuve que les popula-
tions qui les utilisent souhaitent un rapprochement
entre producteurs et consommateurs, qu’elles veulent 

que leur monnaie permette d’autres rapports entre les
humains, une monnaie différente de la monnaie de dette
qui déplace les motivations. 
Mais comme ces monnaies parallèles sont d’initiative
citoyenne, elles ne servent qu’à des échanges locaux,
limités. elles restent donc dans le système de marché et
non pas de partage  : par exemple, elles ne permettent
pas d’assurer le fonctionnement des services publics
(éducation, santé, recherche, etc.) et leur accès à tous et
n’empêchent rien. elles ne seront donc la transition que
nous souhaitons que si elles préparent les esprits à évo-
luer de l’échange au partage. ML D

*

Il vous faudrait un peu plus d’optimisme ! Certes, pour les
forces de progrès, la situation n’est pas brillante. Moi-

même, je m’attendais à une avance plus rapide. 
Des avancées, pourtant, il y en a, même si ce n’est pas sous la
forme espérée : le capitalisme ne fonctionne plus que grâce à
des emprunts aux idées socialistes (les vraies !) : intervention
des États pour renflouer les banques (effet limité, faute de pas-
ser par les plus démunis) ; monnaie de plus en plus virtuelle :
milliers de milliards de dollars passant d’une place boursière à
une autre par simple pianotage : j’aimerais vous voir faire le
point à ce sujet. Et nos dégourdis de la “gauche” qui ne sont
même pas foutus de s’en apercevoir et d’utiliser le truc  !
Comme ils sont incapables de comprendre qu’il n’y aura pas
de sortie de la crise sans éradication de la pauvreté. C’est pour-
tant notre principale force… Encore faudrait-il le voir !
Au résumé de la dernière page du journal, il faut absolument
ajouter deux idées-forces de J.Duboin : l’abondance qui permet
de donner aux uns sans prendre aux autres, c’est le fruit du
progrès scientifique et technique, lequel, même si des choix
s’imposent pour le transformer en progrès réel, social, est un
héritage collectif dont les fruits doivent donc être partagés
entre tous. Largement répandue, la première de ces idées
aurait une portée incalculable : en effet, à l’arrière-plan de tous
les conflits sévit la croyance qu’on ne peut pas défendre ses
intérêts sans mordre sur ceux du voisin.
Lorsque des millions de personnes auront compris qu’il n’en
est rien, l’Histoire prendra un autre cours. 
Bien sûr, cela impose une sortie du régime et de ses néfastes
habitudes financières.

J.M. Annecy.
réponse : Vous avez raison de nous stimuler, avec ces
réflexions de bon sens.  ces deux idées-forces, nous les
avons tellement répétées que nous avons tendance à
oublier qu’il faut sans cesse sur le métier, remettre l’ou-
vrage. cet héritage commun nous impose d’en partager
les fruits. et aussi les responsabilités, car il ne permet
pas de gaspiller les ressources de la planète. or, avec les
moyens techniques actuels, laisser faire tout ce qui est
rentable pour quelques uns, c’est autoriser un pillage
catastrophique, pire que tout ce qui était imaginable au
temps de Duboin. une raison de plus pour en finir avec
le capitalisme. ML D

*

Ci-joint un chèque de soutien et pour que vous abonniez
pour un an un ami […], à partir de GR 1167, numéro

remarquablement intéressant !
M.D., Kain, Belgique. 
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faute de place, la suite de l’abondant courrier … 



J’ai beaucoup apprécié le dernier numéro et “l’historique”
de La Grande Relève, et je me réjouis encore d’avoir à

nouveau rencontré M-L Duboin, il y a un an, près de
Pamiers (Ariège) lors des rencontres inter-SEL. 
Il est probable que vous la connaissiez déjà, mais au cas
où…voici un exemplaire de “L’inconditionnel” qui se dit «le
journal sur le revenu de base». Preuve supplémentaire que
les idées avancent et se clarifient peu à peu. Même si dans ce
cas il n’y a malheureusement pas de référence à votre travail
remarquable et celui de Jacques Duboin… encore un peu de
patience, certains arbres mettent longtemps à donner des
fruits, puis le font pendant des siècles ! Même si la “météo
environnante” (tant économique que sur le plan de la géné-
rosité du cœur et de l’âme) ne semple pas être si propice que
ça ! Mais, bon, garder l’espoir est important pour continuer
à “œuvrer” d’un cœur léger et confiant.

B.V., Laroque d’Olme 
réponse. Merci pour ces encouragements. oui, quel-
qu’un nous avait envoyé ce numéro de “L’incon -
ditionnel” qui prétend faire l’historique du revenu
garanti, mais oublie seulement de nous citer… et nous
nous sommes bien demandé pourquoi. car les auteurs
ne peuvent pas nous ignorer. en effet, depuis 80 ans,
nous avons tellement écrit sur le sujet ; pas seulement
dans La Grande Relève  ; nous avons fondé, à Louvain-
La-Neuve, en 1986, avec Ph.van Parijs qui est cité, l’as-
sociation internationale BIeN, dont l’objectif est préci-
sément la garantie pour tous d’un revenu incondition-

nel ; après quoi nos interventions dans les assemblées
générales de cette association à Anvers, à Paris, à
Vienne (Autriche), à Genève, à Barcelone ont été large-
ment publiées ; André Gorz, qui est également cité, a
largement, à plusieurs reprises, fait état de nos propo-
sitions et dit clairement le bien qu’il pensait de ce que
Duboin désignait par revenu social ; et tous ces textes,
toutes ces références se trouvent facilement sur le net.
Bref, nous avons tant publié qu’une étude historique
du sujet ne peut pas se prétendre objective et omettre
systématiquement de nous citer… 
La raison qui nous a semblé probable, c’est que nous
avons le courage de dire clairement qu’un revenu d’un
montant suffisant pour avoir la liberté de refuser de
participer à une activité qu’on juge mauvaise (par ses
conditions de travail, par ses objectifs, etc.) est incom-
patible avec l’esprit d’exploitation capitaliste. Nous
l’avons clairement expliqué : la garantie d’un revenu
pour tous, de la naissance à la mort, inconditionnel,
suffisant, “libératoire”, implique l’abolition du salariat. 
c’est sans doute ce qui fait peur.
L’abolition du salariat reste encore, pour beaucoup,
impensable. 
Vous nous incitez à la patience. effectivement, nous
savons qu’il a fallu plus d’un siècle avant d’entendre
ce qu’expliquaient les premiers défenseurs de l’aboli-
tion de l’esclavage. c’était aussi impensable ! Des gens
“bien pensants” affirmaient même que les esclaves
n’étaient pas des êtres humains… 

ML D
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LECTURES POUR APPROFONDIR :

• JACQUES DUBOIN
extraits  choisis  dans son œuvre (1 euro) .
Aujourd’hui introuvables, plusieurs de ses livres

ont été numérisés, et leur texte intégral est
disponible gratuitement sur notre site internet.

• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNeS-eLIe (3,8 euros).

• LES AFFRANCHIS DE L’AN 2000

un roman de M-L DuBoIN qui, 
à l’aide d’exemples, explique les
mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce qu’elle 
apporte à la société (13 euros).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la
façon dont la monnaie est deve-
nue cette monnaie de dette qui
empêche toute véritable démo-
cratie, suivie de propositions
pour évoluer (édition du Sextant,
mars 2007, 240 pages, 13 euros).

•    D’anciens numéros et un court résumé de nos
thèses (4 pages de format A4) sont disponibles
(1 euro chacun).

Tous les  prix indiqués  sont  franco de  port .

ce que nous proposons :

en résumé, nous affirmons qu’il
faut rendre financièrement possible ce
qui est utile, souhaitable, matérielle-
ment et écologiquement réalisable, et à
cette fin, remplacer la monnaie actuelle
par une monnaie qui ne circule pas donc
qui ne puisse pas être “placée” pour
“rapporter”. une telle monnaie, émise
par une institution publique, est un pou-
voir d’achat qui s’annule quand on l’uti-
lise, mais laisse au consommateur la
liberté de ses choix. 

créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
alors deux flux permanents qui s’équili-
brent. ce sont les citoyens qui en défi-
nissent l’intensité en décidant démocra-
tiquement, à l’échelle appropriée, de ce
qui sera produit et dans quelles condi-
tions, et de l’importance relative des parts
à faire dans la masse monétaire pour
financer la production, pour assurer les
services publics (car impôts et taxes
n’existent plus), et pour verser à chacun
un revenu garanti qui permette à tous de
vivre libres et de recevoir leur part
d’usufruit d’un héritage commun. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’inté-
rêt particulier et la démocratie peut
devenir réalité.  
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